
Les  commandos de
l’ANP, qui ont  mené cette
opération, ont ciblé un grou-
pe terroriste de trois indivi-
dus, descendus en ville pour
empocher l’argent du racket.
Deux terroristes ont donc
réussi à prendre la fuite.
Mais la prise des soldats de
l’ANP a été importante.  

Les forces de sécurité
ont, par ailleurs, récupéré un
fusil d’assaut de type
kalachnikov ainsi que, selon
nos informations, la liste des
personnes qui devaient être
rackettées. 

Le chef de groupe qui a
été éliminé n’est autre que
Bouher Mourad, né en 1980
à Bordj-Ménaïel. 

Il habitait le quartier
«Lotissement» de Bordj-
Ménaïel, avant de rejoindre
en 1996 le GSPC qui
deviendra, en 2007, Al
Qaïda au Maghreb isla-
mique (Aqmi).

Son père est en prison
pour des activités liées au
terrorisme et son frère
condamné également  par la

justice pour les mêmes
griefs. Il vient d’être  libéré il
y a deux mois, après avoir
purgé sa peine.

Le terroriste en question
est connu pour être le chef
de la seriate qui écume le
sud de la ville de Bordj-
Ménaiel. 

Le champ d’action de
cette seriate  s’étend  jus-
qu’à la commune de Laâziv,
à l’est de la wilaya de
Boumerdès. Ce groupe est
considéré comme l’un des
plus dangereux de la katibat
El Ansar  affiliée à Aqmi. Il a
à son actif de nombreux
attentats sanglants. 

La mort de deux policiers
en septembre 2010 par suite
de l’explosion de deux
bombes artisanales en plein
centre-ville de Bordj-Menaiel
était l’œuvre de ce groupe. Il
aurait été également res-
ponsable de l’attentat kami-
kaze ayant ciblé le commis-
sariat de police de la ville de
Laâziv. 

«Ce groupe et son “émir”
ont causé  beaucoup de

dégâts. Son chef est égale-
ment connu pour avoir
amassé une grosse fortune
provenant du racket», esti-
me un citoyen de Bordj-
Menaiel. 

Unités légères de chasse
De ce résultat  des ser-

vices de sécurité, deux faits
saillants ressortent et  sou-
lèvent des questions : cet
«émir» a été  éliminé
quelques jours seulement
après que G. Rabéa, veuve
de Samir Sadaoui, fondateur
et ex-chef de la katibat El
Ansar abattu en 2007, se
soit rendue aux services de
sécurité. 

Cette femme est originai-
re d’Aïn El Hamra, nord de
Bordj-Menaiel, où elle  y
activait jusqu’à son rallie-
ment.  

Le timing de l’organisa-
tion de cette opération
contre ce chef terroriste
ainsi que la manière avec
laquelle elle a été réalisée
donnent  à réfléchir sur la
provenance de l’information
concernant le mouvement
de ce chef. 

Par ailleurs, et c’est le
plus important, la mobilisa-
tion d’une unité légère spé-
cialisée, lancée à la poursui-
te d’un dangereux terroriste,

laisse aussi supposer  un
changement de tactique
quant à la manière d’élimi-
ner les poches du terrorisme
et, particulièrement, les
chefs de groupes. 

Les services de sécurité
reviennent, sans aucun
doute, à une stratégie qui
avait donné plus de résul-
tats. En effet, au début des
années 2000, les éléments
du bataillon des fusiliers
marins (BFM) avaient net-
toyé la région de Sidi-Daoud
ainsi que le mont Bouberak,
à l’est de la wilaya de
Boumerdès, en optant pour
des unités pédestres.
Celles-ci, sur la base d’infor-
mations précises,   circu-
laient en montagne et ten-
daient des embuscades de
nuit. 

Cette mobilité des
groupes légers de l’ANP
réduit davantage la possibili-
té de circulation des terro-
ristes. 

De plus, l’installation de
barrages en nombre sur les
axes routiers, points de
contrôle certes contrai-
gnants et contestés, avait
néanmoins enlevé  les
mouvements sur les axes
routiers des plans des
groupes islamistes armés.

Abachi L.
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ÉLIMINATION D’UN «ÉMIR» À BORDJ-MÉNAIEL

Retour vers les opérations
ciblées contre Aqmi en Kabylie ?
Un terroriste a été mis hors d’état de nuire par une

unité des forces spéciales, ont indiqué des sources
sécuritaires. L’opération menée par les forces spé-
ciales de l’ANP s’est déroulée dans la nuit de lundi,
près du village de Talaoubrid, à la périphérie sud de la
ville de Bordj-Menaiel (Boumerdès). 

C’est avec stupeur mais aussi
avec un certain écœurement que
nous avons pris connaissance de
l’article paru dans le journal algé-
rien Le Soir d’Algérie, daté du 2
mars, sous la signature de M. Aït
Hamouda, que nous fait parvenir
un de nos camarades français qui
l’a lu sur le site du journal Le Soir
d’Algérie. Nous avons pour princi-
pe de ne pas interférer dans les
débats nationaux mais comme la
IVe Internationale a été mise en
cause, nous devons rétablir la
vérité sur la base des faits qui
peuvent être vérifiés.

Précisons que la IVe

Internationale n’a pas d’activité
organisée en Algérie. Elle n’y a
pas non plus de salarié. D’ailleurs,
la IVe Internationale qui n’est pas
une multinationale mais une
Internationale révolutionnaire n’a
de «salariés» ni de représentants
dans aucun pays. La IVe

Internationale, fondée en 1938 par
Léon Trotsky contre la bureaucra-
tie stalinienne, a eu à connaître
les calomnies, violences, assassi-
nats de la part de Staline qui cher-
chait à domestiquer le mouvement
ouvrier. En même temps, la IVe

Internationale a eu à subir la
calomnie et la répression des gou-
vernements français et de l’impé-
rialisme.

C’est pourquoi nous sommes
fiers d’avoir, en Algérie, des amis
comme produit d’un long combat
commun de plusieurs décennies
contre le colonialisme français et
l’impérialisme, pour le droit des

peuples à disposer d’eux-mêmes.
C’est à ce titre que nous

réagissons comme vieux militants
de la IVe Internationale car la plu-
part de ceux qui se sont tenus aux
côtés des militants algériens
comme Pierre Lambert, Gérard
Bloch, Maître Yves Dechezelles
(avocat de Messali Hadj mais
aussi de nombreux combattants
algériens tel Mohamed Boudiaf,
Rabah Bitat, etc) ont disparu. Ils
ne peuvent répondre mais nous
n’entendons pas laisser salir leur
mémoire par ce qu’écrit M. Aït
Hamouda, qui met en cause l’en-
gagement des trotskystes français
aux côtés de la révolution algé-
rienne.

Rappelons qu’en 1936, la sec-
tion française de la IVe

Internationale soutenait l’Etoile
nord-africaine qui s’opposait au
plan Violette du Front populaire,
«saucissonnant le peuple algé-
rien», selon les termes de Messali
Hadj.

Durant longtemps, Pierre
Lambert et Yves Dechezelles ont
eu des rapports réguliers avec
Messali, fondateur de l’Etoile
nord-africaine dans les années
1920. Personne ne peut nier que
c’est là l’origine — quelle que soit
l’évolution ultérieure et les points
de vues différents – du combat
pour l’indépendance de l’Algérie.

Précisons qu’Alexandre
Hébert, responsable syndicaliste,
aujourd’hui disparu, auquel il est
fait référence dans l’article, n’était
pas membre de la IVe

Internationale mais il a aidé
Messali et les combattants algé-
riens, sur le terrain du mouvement
ouvrier français et international.

Rappelons également que
notre organe, La Vérité (n°88 de
juillet 1945), écrivait à propos des
massacres de Sétif et Guelma le 8
mai 1945 par le gouvernement de
Gaulle-PS-PCF : «La répression
de la révolte d’Algérie a eu le
même caractère de bestialité que
la destruction par les SS du ghet-
to de Varsovie.»

Rappelons enfin que notre sou-
tien au peuple algérien était incon-
ditionnel contre le colonialisme
français et cela indépendamment
des débats au sein des organisa-
tions algériennes ou même des
points de vue exprimés par la IVe

Internationale.
Le colonialisme français, quant

à lui, ne s’y est pas trompé en
engageant 104 procédures devant
les tribunaux militaires contre nos
camarades Gérard Bloch, Pierre
Lambert, Daniel Renard… 

Personne n’a le droit de faire
parler les morts comme M’hamed
Yazid, avec qui nous avons eu des
relations, des discussions, des
accords et des désaccords, ou
encore le colonel Ouamrane qui
achemina les fonds collectés pour
la révolution.

En revanche, d’autres combat-
tants de la révolution algérienne
comme le président Ahmed Ben
Bella peuvent témoigner.

Il est donc aussi insultant pour
les morts que pour les vivants

d’écrire de telles choses qui salis-
sent le combat du peuple algérien
pour l’indépendance et les mili-
tants français qui l’ont appuyé
contre leur propre impérialisme.
Aujourd’hui encore, à propos de
l’Afghanistan, l’Irak ou le Maghreb
et le Moyen-Orient, la IVe

Internationale combat toute inter-
vention et ingérence du gouverne-
ment français, de l’Union euro-
péenne et des Etats-Unis.

Une autre contre-vérité doit
être dénoncée quand M. Aït
Hamouda met en cause la IVe

Internationale au sujet de son
combat pour la Palestine. La IVe

Internationale est la seule organi-
sation internationale qui, dès
1947, a pris position contre la par-
tition de la Palestine, décidée à
l’ONU par les Etats-Unis et les
dirigeants de l’URSS : «La posi-
tion de la IVe Internationale face au
problème palestinien reste claire
et nette comme auparavant. Elle
sera à l’avant-garde de la lutte
contre le partage, pour une
Palestine unie et indépendante
dans laquelle les masses détermi-
neront souverainement leur sort
par l’élection d’une Assemblée
constituante.»

Plus de 60 ans plus tard, c’est
d’ailleurs toujours notre position :
aux côtés du peuple palestinien
(de tout le peuple qui exige le droit
au retour pour tous les réfugiés),
pour une seule Palestine sur tout
le territoire historique de la
Palestine. Il est vrai que notre
position est : «Le mouvement de

libération palestinien déclare
solennellement que l’objectif final
de cette lutte réside dans la res-
tauration de l’Etat démocratique et
indépendant de la Palestine où
tous les citoyens, quelles que
soient leur race et leur religion,
jouiront de droits égaux.» Cette
formule, extraite de la Charte fon-
datrice de l’OLP en 1964,
démontre l’inanité des «décou-
vertes» de M. Aït Hamouda.

C’est le droit de M. Hamouda
de ne pas partager les positions
de la IVe Internationale. Mais cela
ne l’autorise pas pour autant à la
calomnier en reprenant à son
compte les falsifications et autres
mensonges provenant de France
et véhiculés par ceux qui défen-
dent les puissants que nous com-
battons. Ce sont les mêmes qui
entendent réhabiliter «les bienfaits
de la colonisation», chassent les
travailleurs immigrés «clandes-
tins» et qui sous prétexte de «laï-
cité» et de «lutte contre l’islamis-
me» s’attaquent aux travailleurs
d’origine maghrébine ou qui cher-
chent à «s’ingérer démocratique-
ment» dans les affaires des
peuples algérien, tunisien, ou
marocain. La IVe Internationale,
quant à elle, est dans l’autre camp
: celui des travailleurs et des
peuples. A chacun ses amis, à
chacun ses combats !
Louis Eemans (adhérent de la
IVe Internationale depuis 1940).
François De Massot (adhérent

de la IVe Internationale
depuis 1950).

DROIT DE RÉPONSE

Des responsables de la IVe Internationale répondent à Nordine Aït-Hamouda

TIZI-OUZOU

Tentative de
kidnapping en

plein centre-ville
Il s’en passe des choses, et des pas

belles,  à Tizi-Ouzou. Selon plusieurs
témoins, hier en tout début d’après-
midi, en plein centre-ville, un jeune Tizi-
Ouzéen, S. Mohamed, a failli faire l’ob-
jet d’un kidnapping en règle.

Plusieurs personnes armées de pis-
tolets automatiques ont, en effet,
déboulé d’on ne sait où pour prendre à
la gorge et intimer au jeune homme
l’ordre, agrémenté de menaces, d’em-
barquer dans leur véhicule sans poser
de question. 

Selon les nombreux témoignages
recueillis sur place, ils se sont fait pas-
ser pour des policiers venus expressé-
ment d’Alger pour lui, mais n’ont pré-
senté aucune pièce les identifiant en
tant que tels et encore moins de notifi-
cation ayant trait à cette descente mus-
clée et surtout, en tout point, hors la loi.
Mohamed S. ne s’est pas laissé faire. 

A la vue des dizaines de personnes,
les assaillants bien qu’étant armés, sont
repartis à la hâte, laissant Mohamed S.
entouré de dizaines de personnes
outrées par cet acte n’ayant rien à voir
avec la loi et surtout décidées à ne pas
laisser faire sans réagir. 

Une tension terrible régnait sur Tizi-
Ouzou en milieu d’après-midi où des
dizaines de personnes, particulièrement
remontées, n’étaient pas près de se
taire après un tel méfait digne de la
mafia. De vieux pneus et des barricades
de fortune étaient même prêts à l’usage
alors que la colère montait crescendo.  

M. Azedine


